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C’est également un jeu de 
massacre pour les person-

nels. S’agissant du nombre 
d’agents, d’un peu plus de 

200 à l’horizon 2000, il 
n’en restera plus qu’une 
soixantaine à l’issue de 
grandes manœuvres.
Ceux dont le poste sera 
supprimé n’ont guère de 
possibilité de reclasse-

ment dans cette région.

A l’appel de l’ensemble
des organisations syndicales
douanières, une manifestation
des agents des Douanes
aura lieu à Clermont-Ferrand.

Ce mouvement s’inscrit dans le cadre du refus du sort qu’on veut 
réserver à la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 
(DGDDI), au travers du plan stratégique pour la Douane (PSD).

Pourquoi une manifestation nationale dans la capitale auver-
gnate ? Tout simplement parce qu’il s’agit là de l’illustration em-
blématique des choix de l’Etat, en matière de maillage de l’admi-
nistration des Douanes.

En effet, il ne s’agit pas là de faire face à une réduction des implan-
tations, mais bel et bien de faire front devant un véritable mouve-
ment de désertification du service public.
La direction régionale des Douanes de Clermont-Ferrand, comp-
tait un certain nombre de sites (déjà largement amputés), traitant 
des différentes missions de la Douane. Elle s’étend à l’heure ac-
tuelle sur quatre départements. Or, à l’issue du plan de restructu-
ration, les douaniers auront été totalement éradiqués de trois de 
ces quatre départements. Seule subsistera la brigade de surveil-
lance intérieure de Clermont, ainsi qu’une capacité « résiduelle » 
(selon le terme même de l’administration) de traitement des 
opérations commerciales, basée dans la même ville. La direction 
régionale, n’ayant plus assez de structures qui lui sont rattachées 
tombera comme un fruit mur et fermera ses portes en 2020.

Sur ce point, l’administration évoque l’Auvergne en tant que cas particulier. Il s’agit là d’un terrain sur 
lequel nous la suivrons pas. En effet, les principes généraux du PSD pour la Douane, articulés  autour d’une 
hyper-concentration s’agissant notamment de la branche des opérations commerciales, font en sorte que ce qui 
se décide aujourd’hui à Clermont-Ferrand préfigure une évolution bien plus générale pour l’avenir. Prétendre 
le contraire ne serait respectueux ni de la réalité, ni des intérêts publics en jeu, et surtout pas des agents qui les 
assument.

Pour l’ensemble des raisons évoquées ci-dessus, la Fédération SOLIDAIRES FINANCES, 
première fédération des personnels de Bercy, apporte tout son soutien à l’action des per-
sonnels des Douanes.

Elle observe également que ce qui arrive à la DGDDI témoigne également de la trajectoire 
générale du ministère et de l’affaiblissement de ce dernier.

Enfin, sur le plan de la présence des Services Publics dans les territoires, elle estime que 
ceci s’intègre dans une évolution extrêmement préoccupante, qui va encore accroître les 
déséquilibres territoriaux.

A Clermont, comme ailleurs, ces choix ne feront, à terme, que des perdants, pour de bien 
maigres gains budgétaires. En pleine campagne politique, il est important de ne pas ou-
blier que d’autres choix que ceux-ci sont possibles et, plus que jamais, souhaitables.
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